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REXEL INTÈGRE HUIT NOUVEAUX ALTERNANTS, UN RECORD

ALTERNANCE. Intégration. Rexel a organisé, lundi, à
Saint-Jean-de-la-Ruelle, une journée d’intégration pour
ses huit alternants (dont une jeune femme), des jeunes
majoritairement en BTS vente. C’est un record, souligne
Anne-Cécile Bamberger, la directrice du pôle économi-
que, qui couvre le Loiret et l’Essonne, grâce à huit
agences. Au total, 90 salariés y fournissent les profes-
sionnels en matériel électrique, pour l’habitat, le ter-
tiaire et l’industrie, réalisant un chiffre d’affaires de
73 millions d’euros. Nouvellement arrivée, la directrice
mise sur la jeunesse et appelle notamment de ses vœux
des candidatures de jeunes filles pour l’an prochain ! n

LAB’O. My recrut’day. Lors de son nou-
vel événement dédié à l’innovation
dans le domaine des ressources humai-
nes, avec le groupe Partnaire, le Lab’O
Village by CA organise une conférence,
ouverte sur inscription (gratuite), sur
« Comment se démarquer en tant que
marque employeur ». Rendez-vous le
28 septembre au Lab’O, à Orléans.
Inscription : https://ypl.me/ngA. n

ÉNERGIE n Le ministre de l’Industrie doit rendre visite, demain, à la verrerie de La Chapelle-Saint-Mesmin

Duralex : accord pour 95% du salaire

Carole Tribout
carole.tribout@centrefrance.com

L e comité social et éco-
nomique extraordinai-
r e d e D u r a l e x , à

La Chapelle-Saint-Mesmin,
a débuté à 10 heures hier.
Parmi les dix-huit ques-
tions, celle du maintien du
salaire à 100 %, comme
le demandaient les repré-
sentants du personnel, a
achoppé. Cela s’est traduit
p a r u n e s u s p e n s i o n ,
le temps de déjeuner, et a
rallongé la séance jusqu’à
15 heures.
Finalement, les 250 sala-

riés de la verrerie touche-
ront 95 % de leur salaire
net pendant leurs périodes
d’activité partielle de lon-
gue durée (APLD, avec pri-
se en charge par l ’État
d’une grande partie du sa-
laire), de début novembre
à fin mars.
« Nous aurions préféré

100 % du net », souligne
François Dufranne, délé-
gué CGT, syndicat majori-
taire, « car les salariés ne
sont pas responsables de
l a h a u s s e d u p r i x d e
l’énergie. » Il signera l’ac-
cord, comprenant « qu’on
ne peut plus faire face à

la hausse de l ’éne rg i e .
C’est au gouvernement de
prendre ses responsabili-
tés. » Il craint cependant
que des salariés ne revien-
nent pas au bout des cinq
mois.
Essalhi Salham et Gualter

Teixeira, de Force ouvrière,
se disent satisfaits de l’ac-
cord. Et conviennent que
l’arrêt de la production est
destiné « à protéger notre
outil de travail ».
Tous ne seront pas im-

pactés de la même maniè-
re par le chômage. Des

roulements seront établis.
Il y aura encore du travail
pour les services de logis-
t i que , de f ac tu ra t i on ,
d’électricité, etc. En effet,
les ventes de vaisselle en
verre continueront. « Nous
avons du stock pour un
an ! », confirment FO et
la CGT.
Et il faudra continuer à

faire fonctionner le four,
même si sa température
se ra un peu aba i s s ée ,
autour de 1.300 degrés, et
qu’aucune matière n’en
sortira pour alimenter les

lignes de production, qui
s’éteindront. Le four doit,
en effet, chauffer 24 heures
sur 24 car, sinon, le verre
fige et la structure devient
inutilisable.
Cette mise en veille per-

mettra à Duralex de moins
dépenser d’électricité et de
gaz, dont les prix sont en
forte augmentation. En re-
vanche, le PDG, José Luis
Llacuna, a passé des con-
trats pour le deuxième et
l e t ro i s i ème t r imes t re
2023, « à des prix élevés
mais plus raisonnables ».

Reste que l’entreprise a
besoin de l’aide de l’État,
« sinon c’est la mort de la
verrerie », s’alerte le délé-
gué CGT. Il reconnaît que
l’usine allait mieux depuis
son acquisition par Pyrex
début 2021. D’ailleurs, les
responsables FO se disent
« conf iants pour l ’ave-
n i r ca r nous avons de
grosses commandes ».

Besoin de l’aide
de l’État
José Luis Llacuna confir-

me que les besoins finan-
ciers sont, plus ou moins,
de 20 mil l ions d’euros,
comme l’ont écr i t p lu-
sieurs élus (lire ci-contre)
au président de la Répu-
blique.
Il se dit « très optimiste »

quant à l’aide de l’État (il
devrait toucher, notam-
ment, « l’aide Ukraine ») et
va plus loin : « J’attends
des mécanismes pour con-
trôler cette inflation folle
car, sinon, il ne sera pas
possible de continuer. Et
ce sera la totalité de l’in-
dustrie qui sera en péril ! »
Nul doute que le PDG de

Duralex soulèvera de nou-
veau cette question avec le
ministre de l’Industrie, Ro-
land Lescure, qui l’a déjà
appe l é « vo i l à qu inze
jours. » Sa visite, prévue
demain , à 15 h 15 , es t
« la conséquence du fait
que j’ai tapé à toutes les
portes. Le ministre vient se
rendre compte de la réalité
du terrain. » n

n INFO PLUS

Les politiques mobili-
sés. Le ministre de l’In-
dustrie Roland Lescure,
prévu demain chez Dura-
lex, a écrit au sénateur
PS Jean-Pierre Sueur qu’il
suivait la situation « at-
tentivement, en lien avec
la Délégation interminis-
térielle aux restructura-
tions… Les discussions en
cours ont pour but de
voir comment nous arri-
vons à financer l’impact
de la situation pour Dura-
lex. »
Le 5 septembre, Caroline
Janvier, députée (LREM),
Jean-Pierre Sueur, Marc
Gaudet, président (UDI)
du conseil départemental,
Serge Grouard (LR), prési-
dent d’Orléans Métropole,
et François Bonneau (PS),
président de Région ont
écrit au président de la
République, soulignant
des besoins de « plus de
20 millions d’euros » et
que « l’existence de l’en-
treprise pourrait être re-
mise en cause ».
Hier, la maire (PS) de La
Chapelle, Valérie Barthe
Cheneau, a écrit à Emma-
nuel Macron, en appelant
à la « responsabilité de
l’État » de sauvegarder
une « entreprise qui fait
partie intégrante de la
vie de millions de Fran-
çais », « présente à l’in-
ternational » et qui vient
de faire « l ’objet d’un
puissant investissement ».

Après l’annonce de la mise
en veille du four, un comité
social et économique s’est
tenu hier, portant notam-
ment sur le maintien du sa-
laire pendant la période de
chômage partiel, de novem-
bre à fin mars.

DÉCISION « COMPLIQUÉE ». José Luis Llacuna, le PDG de Duralex à l’issue du CSE extraordinaire.

COMMERCE EXTÉRIEUR n Les exportations ont légèrement baissé et les importations se sont accrues dans le Loiret

Le déficit commercial s’est creusé au deuxième trimestre
Les chiffres du commerce
extérieur du Loiret ne sont
pas bons, depuis 2020. Le
deuxième trimestre creuse
encore le déficit, à cause du
léger recul des exportations
et du rebond des importa-
tions.
945 en millions d’euros,

c’est le solde négatif at-
teint au deuxième trimes-
tre. Un record pour le Loi-
ret, qui était, en général,
excédentaire avant la crise
Covid. Cela laisse augurer

une année 2022 pire que
2021 (so lde négat i f de
2.278 millions d’euros) et
2 020 ( - 1 . 1 99 m i l l i on s
d’euros).
2.383 millions d’euros :

c’est le montant des expor-
t a t i o n s d u L o i r e t a u
deuxième trimestre. Un
chiffre en baisse de 0,7 %
par rapport au début de
l’année. Mais qui reste en
augmentation, de 9,5 %,
sur un an. Les trois pre-
miers pays acheteurs sont

l’Allemagne, l’Italie et l’Es-
pagne.
3.328 millions d’euros :

c’est le montant des im-
portations du Loiret au
deuxième trimestre. Un
chiffre en hausse de 12,2 %
par rapport au début de
l’année et de 21,2 % sur un
an. Les trois premiers pays
vendeurs sont les mêmes
que pour l’exportation.
Un quart des exporta-

tions du Loiret, sur un an,
sont des cosmétiques et

p a r f um s , s u i v i s , p o u r
10,7 % par les produits
pharmaceutiques et, pour
9,8 %, par les machines et
équipements d’usage gé-
néral. Celles-ci figurent à
la tête du classement des
importations (6,7 % du to-
tal), suivies des machines
agr icoles et forest ières
(6,4 %), des cuirs, bagages
et chaussures (6,2 %).
Le Loiret représente 40 %

des exportations de la ré-
gion et 48 % des importa-
tions. n

EXPORT. Les cosmétiques et parfums représentent un quart
des exportations du Loiret. ARCHIVE CHRISTELLE GAUJARD


